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PROCES-VERBAL DU BUREAU COMMUNAUTAIRE 
Du 14 JANVIER 2019  – Salle des Fêtes - Creysse 

 

L’an deux mille dix-huit, le quatorze janvier 
Le Bureau de la Communauté Causses et Vallée de la Dordogne  

Dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à Salle des Fêtes - Creysse 
 

Sous la présidence de M. Gilles LIEBUS  
Secrétaire de séance : M.  Guy FLOIRAC 

Date de convocation : 02 janvier 2019 
 

Présents ou représentés (à l’ouverture de la séance) : 
Gilles LIEBUS, Alfred Mathieu TERLIZZI, Christian DELRIEU, Raphaël DAUBET, Francis AYROLES, José 
SANTAMARTA, Thierry LAVERDET, Elie AUTEMAYOUX, Michel SYLVESTRE, Christophe PROENCA, 
Francis LABORIE, Jeannine AUBRUN, Hugues DU PRADEL, Monique MARTIGNAC, Catherine CALVY, 
Guy CHARAZAC, Patrick CHARBONNEAU, Jean-Pierre FAVORY, Guy FLOIRAC, Catherine JAUZAC, 
Francis LACAYROUZE, Jean-Yves LANDAS, Bruno LUCAS, Ernest MAURY, Pierre MOLES, Alain 
NOUZIERES. 
 
Absents ayant donné un pouvoir (à l’ouverture de la séance):  
Sophie BOIN à Alain NOUZIERES 
 
Absent excusé (à l’ouverture de la séance) : Sophie BOIN. 

 
Absents (à l’ouverture de la séance): Thierry CHARTROUX, Hervé DESTREL, David LABORIE, Jean-Luc 
LABORIE, Jean-Michel SANFOURCHE 
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M. le Président ouvre la séance à 17 h 00, après avoir adressé ses remerciements à Monsieur Guy 

FLOIRAC, Maire de Creysse, pour son accueil. 

POINT N° 1 : Désignation d’un secrétaire de séance 
 
M. le Président invite l’assemblée à désigner en son sein un secrétaire de séance. M. Guy FLOIRAC se 
porte candidat. 

Accord de l'assemblée à l'unanimité. 

Il énonce ensuite les pouvoirs et constate que le quorum est atteint. 

 
POINT N° 2 : Approbation du compte-rendu du bureau communautaire du 26 novembre 2018. 

 
M. le Président demande à l’assemblée de valider le compte-rendu de la séance du 26 novembre 2018. 

Approbation de l'assemblée à l'unanimité. 

 

AMENAGEMENT DE L'ESPACE - URBANISME 

 

M. le Président expose au bureau que les 3 projets de PUP sont tous situés sur la commune de 

Rocamadour, ils s’inscrivent dans  le cadre d’un programme d’aménagement de lotissement,  

Les dossiers de PUP sont menés en partenariat étroit avec la commune, qui va faire réaliser les travaux 

de viabilisation, mais les 3 propriétaires vont ensuite prendre en charge la totalité du coût des travaux, 

ce qui signifie que cela est neutre pour la collectivité. La communauté de communes est également 

signatire de la convention, dans la mesure où c’est elle qui détient la compétence en matière de PLU. 

Vu le Code de l'urbanisme, et notamment les articles L. 332-11-3 et L. 332-11-4, R. 332-25-1 à R. 332-

25-3, 

 
Vu la délibération n°.2019-04 du conseil municipal de Rocamadour en date du 14 janvier 2019, 
 

Considérant la possibilité offerte aux collectivités territoriales compétentes de conclure avec les 
propriétaires de terrains, les aménageurs ou les constructeurs, des conventions de projet urbain 
partenarial (PUP) prévoyant la prise en charge financière de tout ou partie des équipements publics 
rendus nécessaires par une ou plusieurs opérations d'aménagement ou de construction, 
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Considérant que le recours au PUP est uniquement possible sur les zones U et AU des PLU, 

 

Considérant qu’en contrepartie de cette contribution, le propriétaire signataire de la convention 

bénéficie d’une exonération de la taxe d’aménagement pendant une durée pouvant aller jusqu’à 10 

ans, 

 

Considérant que la communauté de communes CAUVALDOR étant compétente en matière de plan 

local d'urbanisme, il lui appartient de ce fait de conclure toute convention PUP sur son périmètre, 
 

DEL N° 14-01-2019-01 - Projet Urbain Partenarial - Rocamadour (Mme Geneviève Cornu) 

 

Considérant l’opération de construction d’une maison d’habitation qui est prévue sur la commune 

de Rocamadour au lieu-dit « L’Hospitalet », sur la parcelle cadastrée AR 367, classée en zone AUa 

du PLU actuel de la commune, qui n’est desservie ni en eau, ni en électricité, ni en téléphone, 

 

Considérant que cette opération de construction s’inscrit dans un programme d’aménagement de 

lotissement,  

 

Considérant que les travaux de viabilisation nécessaires pour la réalisation de ce projet porteront 

sur des travaux d’alimentation électrique, d’adduction d’eau potable, et d’amenée de ligne 

téléphonique dont le coût prévisionnel total est estimé à 5 163.38 € HT, que la commune s’engage à 

faire réaliser dans un délai de 6 mois au plus tard après la date de délivrance de l’autorisation 

d’urbanisme nécessaire, purgée de tout recours, 

 

Considérant que le porteur du projet de construction, Mme Geneviève CORNU, s'engage à verser 

à la commune 100 % du coût des équipements pris en charge par la commune, soit 5 163.38 €, 

 

Considérant que la durée d’exonération de la taxe d’aménagement est fixée à 5 ans, 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER la convention de projet urbain partenarial (PUP) avec Mme Geneviève CORNU 
et la commune de ROCAMADOUR, ci-jointe en annexe, 

 

-  D'AUTORISER M. le Président à signer cette convention PUP et tout document à venir afférent 
à cette décision. 

 

DEL N° 14-01-2019-02 - Projet Urbain Partenarial - Rocamadour (M. et Mme Pascal et Régine JALLET) 

 

Considérant l’opération de construction d’une maison d’habitation qui est prévue sur la commune de 

Rocamadour au lieu-dit « L’Hospitalet », sur la parcelle cadastrée AI 313, classée en zone AUa du PLU 

actuel de la commune, qui n’est desservie ni en eau, ni en électricité, ni en téléphone, 

Considérant que cette opération de construction s’inscrit dans un programme d’aménagement de 

lotissement,  

 

Considérant que les travaux de viabilisation nécessaires pour la réalisation de ce projet porteront sur 

des travaux d’alimentation électrique, d’adduction d’eau potable, et d’amenée de ligne téléphonique 

dont le coût prévisionnel total est estimé à 7 841.78 € HT, que la commune s’engage à faire réaliser 

dans un délai de 6 mois au plus tard après la date de délivrance de l’autorisation d’urbanisme 

nécessaire, purgée de tout recours, 

 

Considérant que les porteurs du projet de construction, M. et Mme Pascal et Régine JALLET, 

s'engagent à verser à la commune 100 % du coût des équipements pris en charge par la commune, 

soit 7 841.78 €, 
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Considérant que la durée d’exonération de la taxe d’aménagement est fixée à 5 ans, 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER la convention de projet urbain partenarial (PUP) avec M. et Mme Pascal et Régine 
JALLET et la commune de ROCAMADOUR, ci-jointe en annexe, 

 

-  D'AUTORISER M. le Président à signer cette convention PUP et tout document à venir afférent à 
cette décision. 

 

DEL N° 14-01-2019-03 - Projet Urbain Partenarial - Rocamadour (M. et Mme Guy et Brigitte RICHARD) 

 

Considérant l’opération de construction d’une maison d’habitation qui est prévue sur la commune de 

Rocamadour au lieu-dit « L’Hospitalet », sur la parcelle cadastrée AI 312, classée en zone AUa du PLU 

actuel de la commune, qui n’est desservie ni en eau, ni en électricité, ni en téléphone, 

 

Considérant que cette opération de construction s’inscrit dans un programme d’aménagement de 

lotissement,  

 

Considérant que les travaux de viabilisation nécessaires pour la réalisation de ce projet porteront sur 

des travaux d’alimentation électrique, d’adduction d’eau potable, et d’amenée de ligne téléphonique 

dont le coût prévisionnel total est estimé à 9 471.10 € HT, que la commune s’engage à faire réaliser 

dans un délai de 6 mois au plus tard après la date de délivrance de l’autorisation d’urbanisme 

nécessaire, purgée de tout recours, 

 

Considérant que les porteurs du projet de construction, M. et Mme Guy et Brigitte RICHARD, 

s'engagent à verser à la commune 100 % du coût des équipements pris en charge par la commune, 

soit 9 471.10 €, 

 

Considérant que la durée d’exonération de la taxe d’aménagement est fixée à 5 ans, 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité des membres présents ou représentés, décide : 

- D’APPROUVER la convention de projet urbain partenarial (PUP) avec M. et Mme Guy et Brigitte 
RICHARD et la commune de Rocamadour, ci-jointe en annexe, 

 

-  D'AUTORISER M. le Président à signer cette convention PUP et tout document à venir afférent à 
cette décision. 

 

ECONOMIE - TOURISME 

 

M. le Président expose que les cessions de parcelles qui vont être soumises au vote du bureau ont déjà 

été validées mais les délibérations prises en 2016 prévoyaient la signature soit du Président soit de M. 

Didier DUHEM, alors Vice- Président du pôle de Saint Céré. Or les actes notariés n’ont pas pu être 

passés en raison du nécessaire transfert préalable de propriété des anciennes communautés de 

communes vers CAUVALDOR, qui a pris plus de temps que prévu, d’où la nécessité de délibérer à 

nouveau et de prévoir la possibilité de signature à Mme Monique MARTIGNAC, Vice- Président du pôle 

Saint Céré- Sousceyrac en Quercy. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le code de la propriété des personnes publiques, 
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DEL N° 14-01-2019-04 - Cession d'une parcelle - SCI AVD - ZIA Actipole - commune de Saint Laurent 

les Tours 

 

Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes du Pays de Saint-Céré 
du 03 Juillet 2006 fixant le prix et les modalités de vente des terrains sur la ZIA Actipôle, 
 
Vu la délibération n° 03 du conseil communautaire de la communauté de communes CAUVALDOR du 
04 juillet 2016, approuvant la cession à la SCI AVD de la parcelle du lot n°3 cadastrée section AC – 
parcelle n°229 sur la ZIA Actipole – commune de Saint Laurent les tours d’une superficie totale de 3 387 
m2, au prix de vente de 67 740 € (20 € HT par m2) majoré de la TVA sur marge de 9 971.32 €, 
 
Considérant que la signature de l’acte notarié n’a pu aboutir avec la SCI AVD compte-tenu du délai 
important pour la finalisation des actes de transfert de propriétés des anciennes communautés de 
communes vers la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne,  
 
Considérant la saisine des domaines,  

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

 

 D’APPROUVER la cession à la SCI « AVD », de la parcelle du lot n° 3 cadastrée Section AC - 
parcelle n° 229 sur la ZIA Actipôle - commune de St Laurent les Tours d’une superficie totale de 3 
387 m² au prix de vente est de 67 740 € HT (soixante-sept mille sept cent quarante euros soit 20 
€ HT par m² majoré de la TVA sur marge de 9 971.32 € (neuf mille neuf cent soixante et onze eu-
ros et trente-deux cents), 

 DE DIRE que les frais d’acquisition sont à la charge du demandeur, 

 D’AUTORISER M. le Président, ou Mme Monique MARTIGNAC, Vice- Présidente du pôle de  
Saint-Céré – Sousceyrac en Quercy, à signer tout document et notamment l’acte authentique 
nécessaire à la mise en œuvre de cette décision. 
 

 

DEL N° 14-01-2019-05 - Cession de parcelles : Institut Camille Miret - ZA Prés de Bonneau - commune 

de Saint Céré 

 

Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes du Pays de Saint-Céré 

du 19 octobre 2005 fixant le prix et les modalités de vente des terrains sur la ZA Près de Bonneau, 

Vu la délibération n° 04 du conseil communautaire de la communauté de communes CAUVALDOR en 

date du 25 avril 2016, autorisant la cession d’une parcelle à l’institut Camille MIRET cadastrée section 

AB n° 654 d’une superficie de 2 345 m² située sur la commune de Saint-Céré, pour un montant total de 

24 622.50 € HT auquel s’ajoute la TVA sur marge de 2 439.66 €, 

Vu la délibération n° 14 conseil communautaire de la communauté de communes CAUVALDOR en date 

du 24 octobre 2016 autorisant la cession d’une nouvelle parcelle à l’institut Camille MIRET sur cette 

même zone, cadastrée AB 655 d’une superficie de 1 357 m² située sur la commune de Saint-Céré, pour 

un montant total de14 248.50 € HT auquel s’ajoute la TVA sur marge de 1 593.17 €, 

Considérant que la signature de l’acte notarié n’a pu aboutir avec la SCI BOYAVAL compte-tenu du 
délai important nécessaire à la finalisation préalable des actes de transfert de propriétés des anciennes 
communautés de communes vers la communauté de communes Causses et Vallée de la Dordogne,  
 
Vu la saisine des domaines,  
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 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ACCEPTER les cessions suivantes à l’institut Camille MIRET :  

- une parcelle de terrain cadastrée section AB n° 654 d’une superficie de 2 345 m² située sur la 

zone du Prés de Bonneau à Saint-Céré au prix de vente de 24 622 € 50 HT (Vingt-quatre mille 

six cent vingt-deux euros et cinquante cents) soit 10.50 €HT par m² auquel s’ajoutera la TVA sur 

marge de 2 439 € 66 (Deux mille quatre cent trente-neuf euros et soixante-six cents), 

- une parcelle de terrain cadastrée section AB n° 655 d’une superficie de 1 357 m², située sur la 

zone du Prés de Bonneau à Saint-Céré au prix de vente de 14 248.50 € HT (Quatorze mille deux 

cent quarante-huit  euros et cinquante cents) soit 10.50 € HT par m² auquel s’ajoutera la TVA sur 

marge de 1 593.17 € (Mille cinq cent quatre-vingt-treize euros et dix-sept cents), 

 

- DE DIRE que les frais d’acquisition sont à la charge du demandeur, 

 

- D’AUTORISER M. le Président ou Mme Monique MARTIGNAC, Vice-Présidente du pôle de Saint Céré 

– Sousceyrac en Quercy à signer l’acte authentique et toutes pièces relatives à cette affaire. 
 

DEL N° 14-01-2019-06 - Cession d'une parcelle à la SCI Boyaval - ZA Prés de Bonneau - commune de 

Saint Céré 

 
Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes du Pays de Saint-Céré 

du 19 octobre 2005 fixant le prix et les modalités de vente des terrains sur la ZA Prés de Bonneau, 

 

Vu la délibération n° 02 du conseil communautaire de la communauté de communes CAUVALDOR du 

28 novembre 2016 autorisant la cession d’une parcelle cadastrée AB 693, située sur la ZA « Prés de 

Bonneau » d’une surface de 1511 m², à la SCI BOYAVAL, représentée par son gérant, M. BOYAVAL, 

pour un montant total de 15 865.50 € HT auquel il convient d’ajouter la TVA sur marge de 1 810.18 €, 

 

Considérant que la signature de l’acte notarié n’a pu aboutir avec la SCI BOYAVAL compte-tenu du 
délai important pour la finalisation des actes de transfert de propriétés,  
 

Considérant la saisine des domaines,  

 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité des membres présents ou représentés, décide : 

- D’ACCEPTER la cession de la parcelle de terrain cadastrée section AB 693 d’une superficie de 1511 
m² situé sur la commune de Saint-Céré  - ZA Prés de Bonneau, 

 

- DE PRECISER que le prix de vente est de 15 865.50 € HT (Quinze mille huit cent soixante-cinq eu-
ros et cinquante cents) soit 10.50 € HT par m² auquel s’ajoutera la TVA sur marge de 1 810.18 € 
(Mille huit cent dix euros et dix-huit cents), 

 

- DE DIRE que les frais d’acquisition sont à la charge du demandeur, 
 

- D’AUTORISER M. le Président, ou Mme Monique MARTIGNAC. Vice- Présidente du pôle de Saint 
Céré-Sousceyrac en Quercy à signer tout document et notamment l’acte authentique nécessaire à la 
mise en œuvre de cette décision. 
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AFFAIRES GENERALES 

 

DEL N° 14-01-2019-07 - Création régie comptable "mobilité" 

 

M. le Président rappelle qu’il existe au sein du centre social et culturel de Biars sur Cère un comité des 

usagers et que ce dernier s’est saisi de la problématique de la mobilité pour les habitants du territoire 

d’influence du centre social. Après une phase de réflexion, de rencontres avec d’autres territoires, est 

venue le temps de la mise en œuvre opérationnelle. 

S’inspirant de l’organisation imaginée par l’association « Vivre ensemble durablement » à Ayen en 

Corrèze, qui a mis en place un système innovant de co- voiturage durable, citoyen et solidaire de 

proximité, adossé à une monnaie locale, il est proposé d’expérimenter un co- voiturage local sur le 

bassin de vie de Biars sur Cère/ Bretenoux, en s’appuyant sur la fédération ECOSYST’EM qui a 

développé plusieurs partenariats au niveau national et qui pourra apporter son aide, notamment sur la 

communication. 

La mobilité est un sujet important auquel il convient de s’intéresser et cette expérimentation peut 

apporter des pistes : car il a un intérêt au niveau développement durable (réduction émission gaz à effet 

de serre), au niveau social également. 

De plus, cette expérimentation a l’avantage de s’inscrire dans le cadre de la « carte blanche », lancée 

par le Premier Ministre lors de sa visite dans le Lot en novembre 2017, visant à réinventer un service 

public adapté aux besoins des usagers, si besoin avec des dispositifs dérogatoires (cf secteur de 

Cahors, MSAP mobile grâce à un bus qui se déplace sur le territoire et propose différents services). 

M. le Président expose qu’afin de pouvoir faire vivre cette expérimentation, il convient d’encadrer le 

fonctionnement et pour cela créer une nouvelle régie de recettes « Mobilité » qui fonctionnera avec des 

séries de tickets de valeur différente qui permettra d’échanger des « bons énergie ». 

Ces bons pourront ensuite être utilisés pour accéder à des services du centre social dans 1 premier 

temps (cinéma, sorties...) puis si la poursuite de cette expérimentation semble opportune, l’utilisation des 

bons pourra être élargie à d’autres services. 

A la demande Mme Catherine CALVY, il est bien précisé que la personne qui monte dans le véhicule, 

paie une petite participation (tarifs ci- dessus). 

M. le Président indique que l’expérimientation est prévue pour durer 6 mois, mais à voir si prolongation 

en fonction de l’intérêt, car cela peut être un service fort intéressant à développer, pour la population. 

M. Hugues DU PRADEL considère que 6 mois, c’est un minimum. 

M. Jean- Yves LANDAS estime qu’il faudra y consacrer le temps nécessaire et précise qu’à ce jour, la 

Start up d’Etat n’a pas encore reçu les fonds nécessaires. Il s’agira bien d’un sytème d’échange alternatif 

encore appelé système d’échange local (SEL). 

Sur le nord Lot, 3 MSAP sont concernées : Biars sur Cère, Ségala Limargue et Latronquière afin d’avoir 

un territoire suffisant pour cette expérimentation. 

Considérant la réflexion initiée par le comité des usagers au sein du centre social et culturel de Biars 

sur Cère sur la problématique de la mobilité pour les habitants du territoire d’influence du centre social, 

Considérant l’opportunité d’expérimenter un système de co-voiturage local sur le bassin de vie de Biars 

sur Cère/ Bretenoux, en s’appuyant sur la fédération ECOSYST’EM qui a développé plusieurs 

partenariats au niveau national et qui pourra apporter son aide (documents de communication...). 

Considérant l’intérêt dans le contexte actuel de tester un système présentant plusieurs avantages : 

participer à la réduction des gaz à effet de serre, proposer un système solidaire pour les personnes ne 
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disposant pas de moyens de locomotion, créer du lien social... 

Considérant que cette expérimentation peut s’inscrire dans le cadre de la « carte blanche », lancée par 

le Premier Ministre lors de sa visite dans le Lot en novembre 2017, visant à réinventer un service public 

adapté aux besoins des usagers, si besoin avec des dispositifs dérogatoires et permettant de surcroît 

d’accéder à des financements, via une Start- Up d’Etat, pour les divers outils nécessaires à la mise en 

œuvre opérationnelle, 

M. le Président expose qu’afin de faire vivre cette expérimentation adossée à une monnaie locale, il 

convient de créer une nouvelle régie de recettes « Mobilité » qui fonctionnera avec des séries de tickets 

de valeur différente permettant d’échanger des « bons énergie » :  

Série rouge : 1km- 5 centimes 

Série bleue : 5 kms- 25 centimes 

Série Verte : 10 kms- 50 centimes 

Les personnes qui percevront ces tickets en échange de co-voiturage, seront invitées à les utiliser dans 

un premier temps auprès des services proposés par le centre social et culturel : cinéma, sorties et autres 

ateliers. Dans un second temps, il pourra être envisagé d’élargir l’utilisation de ces bons aux structures 

culturelles, sportives... du territoire de CAUVALDOR. 

Considérant la nécessité de prévoir l’encaissement de ces bons par les autres régies existantes au sein 

du centre social, 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique et 
notamment l'article 22, 

Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des 
régisseurs,  

Vu les articles R 1617-1 à R 1617-18 du code général des collectivités territoriales, 

Vu la délibération n° 79 en date du 13 février 2017 délégant au bureau les décisions en matière de 
création de régies comptables, 

Considérant la nécessité de créer une régie de recettes, de nature à faciliter le fonctionnement de ce 
nouveau service, 
 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- DE VALIDER l’expérimentation d’un système de co-voiturage local sur le périmètre d’influence du 
centre social et culturel de Biars sur Cère, 

- DE CREER UNE REGIE DE RECETTES « mobilité » pour l’encaissement des bons énergie classés 
en séries de différentes valeurs, comme exposé ci-avant, 

- D’AUTORISER M. le Président à prendre l’arrêté d’acte constitutif précisant les modalités de 

fonctionnement de cette régie, ainsi que l’assujettissement des régisseurs à un cautionnement éventuel 

et le versement d’une indemnité de responsabilité selon la réglementation en vigueur, 

- D’AUTORISER M. le Président à prendre les arrêtés de nomination des régisseurs titulaires et 

suppléants. 

- D’AUTORISER M. le Président à mettre à jour la liste des produits encaissés par les autres régies de 
recettes du centre social (bons énergie), par avenant aux arrêtés constitutifs, 

- D’AUTORISER M. le Président à signer tout document nécessaire à la bonne exécution de la présente 

décision. 
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DEL N° 14-01-2019-08 - Modification des membres de la commission "Développement économique - 

Tourisme" 

 

Vu les délibérations n° 83 du 13 février 2017 et n° 72 du 27 mars 2017 portant installation des 

commissions thématiques de la Communauté de communes CAUVALDOR, 

 

Considérant que les membres de ces commissions sont désignés sur proposition de chaque pôle 

territorial, 

 
Considérant la demande de Mme Patricia GUERIN de ne plus siéger à la commission transversale 

« Développement Economique – Tourisme » », 

 
Sur proposition du pôle de Biars sur Cère – Bretenoux - Vayrac, de remplacer Mme Patricia 

GUERIN par M. Hugues DU PRADEL. 

 Le conseil communautaire, ouï l’exposé de son Président, après en avoir délibéré, à 

l'unanimité  des  membres présents ou représentés, décide : 

- D’ARRETER la composition de la commission thématique « Développement économique – 

Tourisme » ainsi qu’il suit : 

 

Vice-Président : M. Christian DELRIEU 
 
M. Francis LACAYROUZE, M. Dominique MALAVERGNE, M. Thierry CONTENSSOU, Mme Nadia 
GUEZBAR, M. Pierre DESTIC, M. Pascal LAGARRIGUE, Mme Jacqueline GONZALES, M. Jean-Claude 
FOUCHE, Mme Josiane DAUBET, M. Régis NEYENS, M. Jean-Luc LABORIE, M. Éric CAILLES, Mme 
Jeannine AUBRUN, M. Elie AUTEMAYOUX, M. Pierre MOLES, M. Hugues DU PRADEL, Mme Nicole 
CASAGRANDE, Mme Josette ANDRIEUX. 
 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

 

 AUDIT ORGANISATIONNEL : 

M. le Président rappelle le calendrier de l’audit organisationnel qui s’est déroulé sur le dernier trimestre 

2018 et indique que lors du dernier COPIL, manquaient de nombreux Vice- Présidents, d’où une réunion 

le 07 janvier dernier, au cours de laquelle ont eu lieu des débats avec l’ensemble des Vice- Présidents.  

Il est important que le bureau se saisisse maintenant du travail réalisé et des préconisations qui auront 

une incidence sur l’organisation de CAUVALDOR au sens large (agents et élus), et qu’il y ait un échange 

et un positionnement à ce stade, avant présentation en conseil et communication. 

La parole est ensuite donnée à M. Nicolas ARHEL pour présentation sous forme condensée des 

propositions de réorganisation et du plan d’actions, faisant suite aux échanges en réunion COPIL et 

Vice- Présidents. 

Rappel déroulé audit : 

1. Etat des lieux : institutionnel et sur l’organisation des services, à partir de la documentation 

fournie au cabinet WNA et des entretiens individuels (qui ont concerné le Président, les Vice- 

Présidents, les DG, les chefs de service et quelques agents ayant un poste/ une responsabilité 

particulière soit une quarantaine de personnes en tout). 

2. Ateliers auxquels ont participé élus et agents. 

3. Réunions de COTECH et de de COPIL pour valider les étapes et travailler sur le plan d’actions 
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4. Préconisations : objet de la réunion de ce jour avec au total 51 actions déclinées en 4 thèmes : 

- Communication 

- Organisation  

- Méthode 

- Process 

 

Constats et propositions d’ordre général  

 Besoin de renforcer la communication tant interne qu’externe  

Par exemple en interne : Revoir préparation et déroulement des séances des instances 
communautaires – via intranet – débats et échanges avant séance – questions pour réponses en 
séance. 

 Restructurer la direction de CAUVALDOR, en s’appuyant sur 4 grosses directions générales 

adjointes. Les DG actuels auront la possibilité de se positionner sur ces nouvelles directions, 

sinon il faudra recruter.  

 En terme d’organisation et de suivi de l’action publique, il est proposé de se doter d’un 

SIO (Service d’Information et d’Organisation), qui sera en appui sur tous les services pour 

structurer, organiser et à terme évaluer la politique publique (savoir si les services fonctionnent et 

répondent aux attentes des politiques et au-delà de la population). 

 Mutualisation : possibilité de mettre en place des groupements de commandes avec les 

communes du territoire. 

 

Arrivée de M. Thierry CHARTROUX 

Constats et propositions sur les RH : 

 Manque de hiérarchie intermédiaire (catégorie B). 

 Nécessité de secrétariat dédié à chaque DG. 

 Le ratio en terme de masse salariale du personnel est bien en dessous de la moyenne nationale, 

ce qui laisse une marge de manœuvre, dont il faut s’en saisir pour structurer une organisation 

plus performante. Cela nécessitera certaines embauches mais il faut aussi donner la chance à 

ceux qui le veulent de pouvoir évoluer au sein de la structure.  Par exemple, certains agents de 

catégorie C pourront accéder à un grade de catégorie B en fonction des aspirations et des 

compétences. 

M. Pierre MOLES : l’audit a permis de faire le constat qu’il n’était plus possible de continuer avec 

l’organisation actuelle. Il faut saisir la chance de pouvoir avancer avec les bonnes compétences 

répondant aux besoins d’une collectivité de cette taille et de cette complexité. Il est intéressent de 

pouvoir faire évoluer des agents, mais aussi de ne pas hésiter à recruter lorsque cela est nécessaire. 

 Positionnement géographique des services : 

M. Francis LACAYROUZE : demande si l’ensemble des services présenté dans le nouvel 

organigramme, sera situé sur un seul site. 

M. le Président : la force du territoire s’appuie sur un déploiement sur l’ensemble du territoire, 

cependant, les futurs DGA devront être sur un seul site, c’est un point sur lequel a insisté le BE, afin 

d’avoir un comité de direction sur le même site.  
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Direction générale : 

Compte tenu du départ programmé en retraite de M. Serge MAZET, M. le Président propose que M. 

Nicolas ARHEL puisse assumer ce poste. 

Il rappelle que le rôle de l’administratif est d’être au service des élus, avec une mission de conseil mais 

aussi tenu à l’obligation de mettre en œuvre la politique décidée, ce que faisait M. Serge MAZET.  

M. Nicolas ARHEL est dans le même positionnement, ce qui constitue, pour nous, une sécurité à ce 

niveau- là. 

Le poste de DGS n’est pas le plus facile, dans la mesure où il convient de tout reconstruire, les élus 

doivent être là pour l’accompagner. 

Après la sortie de M. Nicolas ARHEL, sur demande du Président : 

Position du bureau sur évolution de ce dernier au poste de DGS, après le départ en retraite de M. Serge 

MAZET : favorable à l’unanimité. 

Position du bureau sur schéma organisationnel : favorable à l’unanimité. 

 

Arrivée de M. Jean Luc LABORIE et M. David LABORIE 

 

Devenir des pôles territoriaux : 

M. le Président indique qu’il s’agit pour CAUVALDOR de changer d’orientation. Le constat est fait 

aujourd’hui d’une manière de travailler différente d’un pôle à l’autre.  

Il faut envisager, dans le cadre des thématiques qui seront précisément définies, comment le travail se 

fera pour une meilleure cohérence territoriale.  Par exemple pour la voirie, il y aura toujours la possibilité 

d’organiser des réunions adaptées aux spécificités du territoire.  

M. le Président souhaite que se mette en place une relation beaucoup plus étroite entre CAUVALDOR et 

les citoyens, car cela manque aujourd’hui. Il est nécessaire de développer un véritable service public 

pour nos citoyens, par le biais de MSAP où pourront être présents les services de CAUVALDOR, de 

l’Etat, du Département... avec l’affectation d’agents des pôles ou autres mais aussi avec les secrétaires 

de mairie qui se trouvent parfois déconnectées des actions et compétences de CAUVALDOR. 

L’implantation de ces futures MSAP pourrait s’envisager en lien avec la politique « bourgs centres ». 

Il serait intéressant de pouvoir assurer un vrai suivi des personnes accueillies, et par cela parvenir à un 

service public de qualité. Il s’agit là d’une démarche novatrice, qui serait une force pour le territoire, avec 

des services tournés vers les habitants. CAUVALDOR s’est certes construite sur les pôles territoriaux, 

mais il faut maintenant que CAUVALDOR trouve son identité pour que les citoyens s’en imprègnent. 

Il convient aussi que les VP imaginent une nouvelle façon de travailler, à la dimension de leurs 

thématiques/compétences dans le cadre d’une collaboration à mettre en œuvre concrètement entre élus 

et agents. 

M. Francis LACAYROUZE : s’il n’y a plus de gouvernance et de commissions thématiques dans les 

pôles, alors que c’était par ce biais que l’on pouvait d’attirer et créer de l’intérêt pour la communauté de 

communes, il craint qu’il y ait rupture des relations entre la commune et l’intercommunalité. 

M. Hugues DU PRADEL : dans le cadre de l’audit a été affirmée la volonté d’ouvrir les commissions 

thématiques à un nombre plus large d’élus et également dans la mesure du possible de réduire le 

nombre de réunions. 

M. Christophe PROENÇA : partage largement ce qui est avancé (notamment sur l’évolution des MSAP) 

mais regrette la fin annoncée des pôles et craint de perdre un lieu d’expression pour les élus (à voir si 

cela sera possible au niveau des commissions transversales). 
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M. Patrick CHARBONNEAU : remarque que la particularité de CAUVALDOR reposait sur les pôles 

territoriaux. Il se dit sceptique sur la participation des élus aux réunions de commissions thématiques car 

malgré tout, la participation aux commissions de pôle était plus marquée. Le pôle joue un rôle important 

dans l’organisation et la proximité. 

M. le Président indique que rien n’empêche de s’organiser pour travailler par secteur, mais aujourd’hui il 

faut reconnaître que la réalité c’est le peu de participation aux commissions de pôle.  De plus, il n’y a pas 

un réel travail au sein de ces commissions, car bien souvent il s’agit juste d’une retranscription du travail 

des commissions thématiques. 

M. Bruno LUCAS : estime qu’il s’agit d’un constat à l’instant t, mais qui tient surtout aux difficultés 

rencontrées par les commissions thématiques et que de fait il n’y a pas grand-chose à faire dans les 

pôles. Mais les commissions thématiques devront impulser un nouveau souffle ; ensuite il conviendra 

d’évaluer l’action de ces commissions. 

M. Francis AYROLES : rappelle l’historique de l’organisation qui s’est construite sur le nord Lot. Cette 

organisation a été imposée par l’Etat, et « CAUVALDOR 1 puis 2 » l’a intégré au fil du temps. Mais il 

apparaît aujourd’hui nécessaire, avant les échéances municipales de 2020, d’imaginer une organisation 

nouvelle pour CAUVALDOR de demain. Il faut faire confiance aux élus de CAUVALDOR pour avancer 

avec les maires.  

M. Pierre MOLES : reconnaît qu’il croyait à cette organisation au départ, basée sur les pôles territoriaux, 

mais il s’avère aujourd’hui que cela n’est plus forcément une nécessité. Les maires par contre ne doivent 

pas être écartés, et ceux qui ont l’intention de se représenter devront acter l’organisation de 

CAUVALDOR pour qu’il y ait un représentant de chaque commune au sein de chaque commission ou un 

représentant pour plusieurs d’entre elles à partir d’un accord. 

 

Projet de territoire : 

L’audit a mis en avant la nécessité d’écrire un vrai projet de CAUVALDOR (partagé et mobilisateur).  

M. le Président propose de commencer à l’écrire et de l’envoyer à tous les conseils municipaux qui 

devront y travailler et l’amender dans un délai de 6 mois. Ce projet devra bien sûr être validé par le 

conseil communautaire. 

M. Christian DELRIEU : ce travail donnera l’occasion de revenir vers les conseils municipaux et d’ouvrir 

la discussion, qui est peu présente. 

M. Jean- Yves LANDAS : il conviendra de le mettre en lien avec le projet de territoire de l’autre périmètre 

du PETR (et le conseil de développement). Cela permettra d’entrer dans une nouvelle dimension, car 

jusqu’à présent, il s’est plus agit de prise de compétences que de projet de territoire, mais le 

pragmatisme a dicté ce choix. 

Il estime qu’il faudra cependant conserver une certaine souplesse, notamment en terme d’organisation. 

M. le Président reconnaît qu’il est nécessaire de s’adapter. Ce projet aurait dû être travaillé en préalable, 

mais ont été reprises les compétences issues des différentes intercommunalités et aujourd’hui, il y a 

besoin d’harmoniser. 

M. Bruno LUCAS relève certains blocages dans la mise en place des compétences. Pour élaborer ce 

projet, il faudra définir une méthode, avoir un minimum de corps, pour obtenir l’adhésion de certaines 

collectivités voire certaines personnalités. 

M. le Président estime que le but n’est pas de faire passer un message, mais au contraire à partir d’une 

trame, il faudra impliquer les élus dans les conseils municipaux en leur laissant une certaine liberté 

d’expression. Même si cela prend certainement du temps, ce sera un véritable outil pour le territoire. 
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D’autre part, dans le cadre de la nécessaire évolution des services, le service communication sera 

demain plus opérationnel.  

M. José SANTAMARTA : se dit ravi que cet audit aboutisse à « élaborer un projet de territoire », car il 

attendait cela depuis qu’il est élu à CAUVALDOR, cela donnera à chaque VP la ligne à suivre ensuite. Il 

reconnaît une très grande déception après le travail effectué sur les ALSH, car il est aujourd’hui dans 

l’incapacité de dire quoi en faire ; de nombreuses réunions ont eu lieu sur tous les pôles, avec des avis/ 

des approches différents, il n’est plus possible de continuer ainsi. 

M. Thierry LAVERDET : retient les termes « projet de territoire » et « harmonisation ». On dit que la 

commission voirie fonctionne parce qu’elle a certains moyens mais il n’y a pas d’harmonisation, ni de 

projet de territoire à ce niveau. Il indique ne pas être favorable au maintien des pôles même s’il existe un 

besoin de travailler au plus près des élus de terrain. 

 

Délais de mise en œuvre :  

Le BE a proposé 3 périodes : court terme (de 0 à 3 mois), moyen terme (de 6 mois à 1 an) et long terme 

(au-delà). 

Les VP préfèrent revoir la durée de ces 3 périodes pour la mise en œuvre des actions : dans les 6 mois 

à venir, de 6 mois à un an et au-delà (échéances électorales).  

M. Jean- Yves LANDAS appelle à la vigilance quant au calendrier de mise en œuvre, afin de ne pas être 

en décalage et ne pas casser la dynamique. 

 

Communication sur l’audit et le plan d’actions : 

Nécessité de définir au plus tôt la manière de communiquer sur cet audit et les actions qui s’ensuivent 

ainsi que le calendrier. 

M. le Président : avant toute communication, il faut que le rendu de cet audit soit présenté au conseil 

communautaire pour validation.  

Il propose un séminaire avec élus et agents, en journée. 

M. Hugues DU PRADEL : importance de communiquer immédiatement après (en plus de la 

communication en interne, prévoir une communication institutionnelle). 

M. Serge MAZET : cela nécessite une bonne préparation en amont. Il rappelle qu’en parallèle d’une 

bonne communication et d’une mise en œuvre du plan d’actions, subsistent la nécessité et l’urgence de 

faire fonctionner la collectivité, avec les tracas au jour le jour. 

 

 HOPITAL DE GRAMAT :  

 

M. le Président fait part au bureau de la demande émanant du collectif de défense de l’hôpital de 

Gramat et du syndicat FO de déclarer l’hôpital de Gramat « d’intérêt communautaire » dans le cadre 

de la compétence optionnelle de CAUVALDOR « actions visant à lutter contre la désertification 

médicale et paramédicale ». 

M. Michel SYLVESTRE indique qu’il est demandé à la communauté de communes de se substituer à 

l’Etat. Doit- on prendre ce type de compétence, qui est régalienne ? Il faut savoir que le projet 

d’investissement se chiffre à plusieurs millions d’euros. Il précise avoir participé à diverses réunions 

(en tant que Maire, Président du conseil de surveillance ou encore médecin) et avoir bien expliqué 

que CAUVALDOR n’avait pas la compétence.   
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M. Francis LACAYROUZE, membre du comité de suivi, confirme qu’il a bien été dit en séance que la 

communauté de communes n’était pas compétente ; si tel était le cas, cela impliquerait d’ailleurs 

aussi compétence pour l’hôpital de St Céré. Il lui semble important d’apporter une réponse claire, 

écrite. 

M. Bruno LUCAS relève là le décalage en termes de communication et d’image qui existe entre 

citoyens et collectivité. 

M. le Président propose que ces personnes soient reçues par le bureau lors d’une prochaine séance. 

M. Thierry CHARTROUX tient à repréciser et notamment à ceux qui ont reçu ce courrier, que leurs 

auteurs se sont servis de la délibération prise en juillet 2017 sur le volet « santé » de la compétence 

d’action sociale d’intérêt communautaire et du soutien apporté dans le cadre d’une compétence 

générale, tant par CAUVALDOR que par un certain nombre de communes. Il lui semble important 

cependant de les rencontrer, de soutenir les actions pour le maintien de cet établissement mais pas 

la prise de compétence. 

Décision : ces personnes seront reçues lors d’une prochaine séance de bureau. 

Départ M. Patrick CHARBONNEAU 

 

 AEROPORT BRIVE VALLEE DE LA DORDOGNE : Participation des membres fondateurs  

M. le Président expose que du fait du retrait sollicité des chambres consulaires sur un tel dossier, les 

collectivités membres sont sollicitées pour abonder le financement. 

 

La séance est levée à 19 H 20. 
 
 
Le secrétaire de séance, 
 
Guy FLOIRAC 


